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H omo sapiens, notre es­
pèce, a pour nature de 
produire socialement 

sa propre existence. Elle le fait 
par le biais du travail, grâce au­
quel elle transforme en valeurs 
d’usage les ressources naturelles 
qu’elle ne consomme pas telles 
quelles. Médiation indispen­
sable entre l’humanité et son 
environnement, ce travail est 
une activité consciente : son ré­
sultat préexiste dans le cerveau 
du producteur sous la forme 
d’un projet que le travailleur 
adapte au fur et à mesure de 
l’exécution, et dont il fait ensuite 
un bilan. Cette capacité de pen­
ser le travail a pour corollaires :

1. La recherche des moyens tech­
niques et sociaux d’en accroître 
la productivité. 

2. La nécessité d’une communi­
cation et d’un apprentissage 
social .

3. Le fait que chaque génération 
se hisse pour ainsi dire sur les 
épaules des précédentes – au­
trement dit le développement 
humain. 

Ces caractéristiques distinguent 
notre espèce des autres animaux 
sociaux tels que les fourmis, les 
abeilles ou les termites, dont le 

mode social de production est ins­
tinctif et ne se modifie par consé­
quent qu’au rythme de l’évolution 
biologique.

La Terre est-
elle « malade 
de l’humanité » ?

L e fait que la capacité de se 
développer soit un trait 
distinctif de l’espèce hu­

maine a pour conséquence que 
celle­ci a inévitablement sur son 
environnement un impact à court 
terme supérieur à celui des autres 
animaux. C’est le cas même dans 
les sociétés les plus « primitives » 
de chasseurs­cueilleurs, car la pro­
duction d’outils, de vêtements et 
de logements, même sommaires, 
nécessite évidemment de prélever, 
de transformer et de rejeter après 
usage des quantités de ressources 
naturelles qui excèdent les besoins 
physiologiques. 
 Certains en concluent que la 
crise environnementale d’au­
jourd’hui n’est que la reproduction 
en plus grand et à l’échelle globale 
des crises environnementales 
locales du passé, l’aboutissement 
logique d’un « engrenage de la 
technique » qui va de la maîtrise 

du feu à celle de l’énergie ato­
mique (en admettant que celle­
ci soit « maîtrisée »), en passant 
par la domestication d’autres 
espèces animales et l’inven­
tion de l’agriculture. En d’autres 
termes, le progrès humain – 
quantitatif et qualitatif – serait 

inévitablement destructif.
 Cette vision est popularisée 

depuis plusieurs décennies par 
de nombreux auteurs, comme 
Hans Jonas, Jacques Ellul ou, plus 
récemment, André Lebeau (voir 
la liste des références citées, en 
fin de dossier). Tous accusent « la 
technique » d’être responsable de 
la dégradation de l’environne­
ment. Pour Ellul comme pour Le­
beau, le « système technicien » qui 
existe depuis les premiers pas de 
l’humanité possède une logique 
propre et celle­ci est incompatible 
avec les limites naturelles. 

Les phases de 
déveLoppe ment
de La crise 
écoLogique 
capitaListe
P r e m i è r e  Pa r T i e  :
d e s  s o c i é T é s  «  P r i m i T i ve s  »  à  L a  r é v o Lu T i o n 
i n d u s T r i e L L e

nous reproduisons ici la première partie d’un essai de notre 
ami daniel Tanuro, qui traite de l’histoire longue de la crise 
écologique capitaliste. dans cette première partie, il aborde 
la période qui précède la révolution industrielle de la fin 
du 18e siècle. nous publierons la seconde partie dans notre 
prochain numéro.

éCo-LogiquE

Jeff Pak

A lire : Daniel Tanuro, « L’impossible 
capitalisme vert ». Préface de Michel 
Husson. La Découverte, Paris, 2012
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 En réalité, « la technique » est ici 
considérée à un tel niveau d’abs­
traction et de généralité que, à tra­
vers elle, c’est Homo faber qui tend 
à être désigné comme une menace 
pour « la nature ». C’est pour­
quoi, en général, cette approche 
de la question écologique flirte 
peu ou prou avec la boutade de 
James Lovelock qui concluait son 
Hypothèse Gaïa en plaisantant sur 
le fait que la Terre serait « malade 
de l’humanité ». Elle rejoint ainsi 
celle d’autres auteurs (les époux 
Ehrlich, Jared Diamond, Jean 
Dorst, par exemple) qui posent 
plus ou moins directement et 
explicitement l’accroissement de 
la population comme le moteur 
de la destruction du milieu. Rien 
d’étonnant dès lors à ce que quan­
tité d’ouvrages verts consacrent 
Malthus comme le fondateur de 
l’écologie – en passant sous silence 
le fait que l’auteur du Principe de 
population se souciait de l’envi­
ronnement comme un poisson 
d’une pomme.
 En vérité, l’essentiel de la pro­
duction intellectuelle contem­
poraine sur la question écolo­
gique charrie ce genre d’idées 
plus ou moins misanthropiques, 
qui ne sont pas sans simili­
tudes avec le dogme du « péché 
originel ». qu’ils fassent le pro­
cès de « la technique » ou celui 
de « la population », la plupart 
des ouvrages grand public ont 
en commun de faire abstraction 
des modes de production, des 
rapports sociaux et des lois de 
population qui en découlent. La 
conclusion commune de ces ana­
lyses anhistoriques est que l’hu­
manité devrait faire une révolu­
tion culturelle afin de se contenir, 
de changer ses comportements, 
voire de renoncer au développe­
ment, dans le but de protéger « la 
nature », et de se protéger elle­
même éventuellement.

développement 
contre 
environnement ?

U ne révolution culturelle 
dans la vision des rela­
tions entre l’être humain 

et (le reste de) la nature est en effet 
nécessaire – on y reviendra – mais 
c’est pur idéalisme de croire qu’elle 
serait possible indépendamment 
des luttes sociales pour un bou­
leversement profond de la base 
économique de la société, car c’est 
de celle­ci que la culture découle 
en dernière instance. L’impasse 
du raisonnement est encore plus 
flagrante chez ceux qui dénoncent 
(à juste titre) l’idéologie de la do­
mination humaine sur la nature… 
tout en estimant que l’être humain 

devrait dominer sa propre nature 
et en changer pour éviter la catas­
trophe environnementale ! on est 
là dans des contradictions inex­
tricables dont les seules issues 
pratiques risquent d’être le sou­
tien pragmatique au « capitalisme 
vert », ou le ralliement au despo­

tisme éclairé des experts verts – 
prôné par Hans Jonas… ou les deux 
à la fois.
 A l’encontre de ces conceptions 
essentialistes, on doit constater 
que les rapports entre le déve­
loppement – technique et démo­
graphique – et l’environnement 
ne sont pas linéaires. il n’est tout 
simplement pas vrai que tout 
progrès technique serait inévita­
blement synonyme de destruc­
tion environnementale. Prenons 
trois exemples : 
1.  il est probable que, dans cer­

taines régions du monde, 
l’invention de l’agriculture a 
permis de soulager des écosys­
tèmes stressés par des popula­
tions de chasseurs­cueilleurs 
qui utilisaient le feu comme 
technique de chasse. 

2.  Au 15e siècle, en Europe occi­
dentale, la hausse de la produc­
tivité agricole résultant de la dé­
couverte du fait que la jachère 

trisannuelle pouvait être aban­
donnée au profit d’une culture 
de légumineuses (parce que 
celles­ci fixent l’azote de l’air et 
constituent ainsi un « engrais 
vert ») a freiné la déforestation, 
l’érosion des sols et le pacage 
forestier des troupeaux. 

3.  De nos jours, s’il est indiscu­
table que la solution de la crise 
écologique n’est pas avant 
tout technique et requiert 
une diminution de la pro­
duction matérielle, elle passe 
néanmoins par une forme de 
développement ; en effet, évi­
ter un basculement climatique 
grave, par exemple, nécessite 
la transition vers un système 
énergétique économe, basé 
exclusivement sur la mise en 
œuvre et l’amélioration des 
technologies de conversion 
des sources renouvelables.

De même, il n’est pas vrai qu’une 
population plus nombreuse 
entraînerait automatiquement 
une déforestation accrue, donc 
une érosion plus importante 
et la destruction des écosys­
tèmes – comme l’affirme notam­
ment Jared Diamond dans son 
best seller Effondrement. 

une contrainte 
systémique

D ans un livre écrit plu­
sieurs années aupa­
ravant, Ester Boserup 

avait déjà renversé la thèse de 
Malthus. Celui­ci soutenait que 
la population humaine augmente 
exponentiellement tandis que la 
productivité agricole ne progresse 
que linéairement. or, Boserup a 
montré au contraire que la crois­
sance démographique peut être 
nécessaire pour passer à des tech­
niques agricoles plus intensives 
qui peuvent, à certaines condi­
tions, améliorer durablement la 
fertilité des sols, donc la qualité 
de l’environnement. 
 Mutatis mutandis, le raison­
nement est encore valable au­
jourd’hui : en effet, une agricul­
ture organique de proximité, la 
gestion d’un système énergétique 
renouvelable et décentralisé, la 
réforme écologique des villes et 
la restauration des écosystèmes 
nécessiteront une grande quan­
tité de main­d’œuvre. Dès lors, 
la population que le capitalisme 
considère avec mépris comme 
« excédentaire » devrait, dans une 
autre logique, être considérée 
comme un atout pour une poli­
tique écologique.
 il ne s’agit pas d’opposer un 
schéma mécaniste optimiste à 
un autre, pessimiste, mais de voir 
que le développement humain et 
l’environnement entretiennent 
des relations dialectiques. La 
technique et la démographie 
jouent  évidemment un rôle 
(personne ne prétendra que le 
doublement de la population 
au cours des trente dernières 
années n’a eu aucun impact éco­
logique !), mais la manière dont 
elles influent sur les équilibres 
environnementaux dépend des 
rapports sociaux que les êtres 
humains nouent dans la produc­
tion. Certains exemples donnés 
ci­dessous le montrent :

7 Pourquoi la transition vers les 
énergies renouvelables reste­
t­elle marginale alors que leur 
potentiel technique suffirait 
à couvrir plus de dix fois les 
besoins de l’humanité ? Parce 
que les ressources fossiles 
restent plus profitables pour le 
capital, que les industries qui 
en dépendent constituent le 
noyau dur d’un système techno­ 
industriel productiviste, et que 
les réserves non encore exploi­
tées de pétrole, de charbon, de 
gaz figurent à l’actif du bilan des 
multinationales.

7 Pourquoi la population « excé­
dentaire » n’est­elle pas em­
ployée à protéger et à restaurer 

« La population que le capitalisme considère avec mépris comme ‹ excé den taire › 
devrait être considérée comme un atout pour une politique écologique. »

Sanya Kantarovsky
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les écosystèmes dans le sens 
d’une économie soutenable 
(au vrai  sens du terme) ? 
Parce que ces « services à 
l’environnement » ne sont pas 
producteurs de valeur et que le 
capital a besoin en permanence 
d’une masse de chômeurs et de 
chômeuses pour faire pression 
sur les salaires et les allocations 
sociales.

Ce ne sont ni « la nature hu­
maine » ni « la technique » qui 
expliquent les réponses données 
aujourd’hui à ces questions, mais 
les règles de fonctionnement du 
mode de production. Ce sont 
elles qui déterminent les rap­
ports de la société avec son envi­
ronnement et, en fin de compte, 
la perception culturelle de celui­
ci. Pour comprendre la crise éco­
logique contemporaine, il faut 
donc pénétrer dans la sphère de 
la production capitaliste.

Produire 
des utilités ou 
des marchandises ?

D’ une manière très gé­
nérale, on distingue 
deux grands types de 

production sociale : la production 
de valeurs d’usage – autrement 
dit d’utilités – et la production de 
valeurs d’échange – autrement 
dit de marchandises. Le second 
type est caractéristique du capital 
en tant que rapport social. Dès 
le premier chapitre de l’ouvrage 
qu’il lui a consacré, Karl Marx 
pointe entre les deux une série de 
différences, dont l’une au moins 
est essentielle du point de vue 
écologique : alors que la produc­
tion de valeurs d’usage a pour but 
la satisfaction d’un besoin, la pro­
duction de valeurs d’échange a 
pour but la réalisation d’une plus­
value qui prend la forme abstraite 
de la valeur, la forme argent. 
 L’accumulation sous cette forme 
paraissant potentiellement illimi­
tée, il en découle que la produc­
tion de valeurs d’échange s’af­
franchit des limites des besoins 
humains existants. Cette diffé­
rence contient en germe le formi­
dable dynamisme productiviste 
du capital. Du coup, elle éclaire 
une nouveauté radicale de la crise 
écologique depuis deux siècles : 
dans les sociétés antérieures, les 
dégradations de l’environnement 
découlaient du sous­développe­
ment des forces productives ; sous 
le capitalisme, elles découlent de 
la tendance à la surproduction.
 on peut, à la suite de Marx, 
approfondir la comparaison : le 
producteur de valeurs d’usage 
qui écoule ses excédents sur le 

marché vend pour acheter, l’ar­
gent ne sert que d’intermédiaire 
dans un genre de troc amélioré 
et le cycle économique s’arrête 
en fin de compte par l’acquisition 
d’un équivalent ; par contre, le 
producteur de valeurs d’échange 
achète pour vendre afin d’accu­
muler de l’argent qui lui servira 
à gagner plus d’argent en inves­
tissant dans un nouveau cycle – 
quitte à créer pour cela de nou­
veaux besoins. D’intermédiaire 
facilitant les échanges, l’argent 
devient ici levier et finalité de 
la production. Le capital est né. 
Somme d’argent qui court à la 
recherche d’une plus­value sous 
les coups de fouet de la concur­
rence, il est condamné, sous 
peine d’être écrasé, à grandir et 
à bouleverser constamment les 
techniques, les formes d’organi­
sation et les besoins. 
 Cette tendance à révolution­
ner sans arrêt la production et 
la consommation explique une 
deuxième nouveauté radicale 
de la crise écologique moderne : 
alors que le mécanisme des dé­
gradations environnementales 
était globalement identique dans 
toutes les sociétés précapita­
listes (déforestation abusive et 
érosion des sols), le capitalisme 
produit constamment des formes 
nouvelles, en élimine certaines 
en en créant d’autres, souvent 
plus graves. il y a sans arrêt « du 
nouveau sous le soleil », comme 
dit John McNeil.

Privatiser 
les « communs »

A u risque de simplifier, 
on peut dire que l’épo­
pée du capital moderne 

commence avec les enclosures, en 
Angleterre, dès la seconde moitié 
du Moyen­Age. Au cours de cette 
longue vague d’appropriation des 
terres, les seigneurs féodaux, rui­
nés par leurs guerres, chassent 
les paysans des « communs », 
y installent des moutons afin de 
fournir de la laine à l’industrie 

drapière naissante, et exploitent 
les forêts à leur profit en vendant 
du bois aux villes et à la construc­
tion navale. Commencé dès le 
12e siècle, ce processus se déploie 
surtout du 15e au 18e. Avec un triple 
résultat : l’apparition d’une masse 
de pauvres sans feu ni lieu – les 
futurs prolétaires – l’amorce de 
la transformation des ressources 
naturelles en marchandises et 
une accumulation d’argent entre 
les mains de la classe dominante. 
 Par la suite, la transformation 
des « communs » en propriété pri­
vée gagnera le reste de l’Europe 
et du monde, sous différentes 
formes. Sans cela, le capitalisme 

n’aurait tout simplement pas pu 
se développer. Car une chose est 
indiscutable : s’ils n’y avaient pas 
été obligés par leur séparation bru­
tale d’avec la terre nourricière, ja­
mais les producteurs ne se seraient 
résignés à vendre leur force de tra­
vail contre des salaires de misère, 
d’abord dans les champs, ensuite 
dans des usines ou des mines ca­
sernes, insalubres et dangereuses.
 L a  d y na m i q u e  cap i t a l i s t e 
d’accumulation et de boulever­
sement constants pose évidem­
ment la question des limites du 
développement sur une planète 

finie. Jusqu’où ira ce système de 
« destruction créatrice » ininter­
rompue ? J.S. Mill voulait croire 
que ses maîtres auraient la sagesse 
de le stabiliser au­delà d’un certain 
point. Balayant cette illusion, Marx 
répond avec justesse que le capital 
n’a « d’autre limite que le capital 
lui-même », ou encore « qu’il est la 
tendance sans borne et sans mesure 
à dépasser sa propre limite ». En 
clair : il n’a pas de frontières, son 
accumulation se déploie d’emblée 
sur le marché mondial et elle ne 
s’arrêtera pas d’elle­même tant 
qu’il y aura de la main­d’œuvre à 
exploiter et des ressources à piller. 
Et de conclure par cette formule fa­
meuse et prémonitoire : « le capital 
épuise les deux seules sources de 
toute richesse : la Terre et le travail-
leur ». il le fait à l’échelle planétaire, 
ce qui permet de saisir la troisième 
nouveauté de la crise écologique 
capitaliste : elle n’est plus locale, 
comme dans les autres sociétés, 
mais globale.
 Ecrite il y a plus d’un siècle 
par un auteur que la plupart des 
Verts considèrent à tort comme 
productiviste, cette analyse est 
infiniment plus utile pour appré­
hender nos problèmes actuels 
que toutes les théories à la mode 
sur « l’engrenage technique » et 
la « nature humaine ». En dépit 
de certaines ambiguïtés, elle per­
met, on l’a vu, de comprendre 
pourquoi la crise écologique mo­
derne commence brutalement 
au 19e siècle, de la distinguer de 
celles qui l’ont précédée et d’iden­
tifier les transformations socio­ 
économiques qui l’ont préparée 
au cours des siècles précédents. 
Elle permet aussi de retracer les 
différentes étapes qui nous ont 
amené dans l’impasse actuelle, et 
de saisir à travers celles­ci le lien 
indissoluble entre l’exploitation 
de la force de travail et le pillage 
des autres ressources naturelles. 
Ce dernier point est décisif, car il 
détermine la stratégie à déployer 
afin d’ouvrir une issue qui, pour 
être efficace, ne peut être que 
conjointement sociale et envi­
ronnementale – autrement dit 
« écosocialiste ».

III

Scène de chasse au Moyen-Age

Dès la seconde moitié du Moyen-Age,
les paysans commencent à être 
chassés des « communs ».
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mercantilisme, forêts 
et fourrures

A u cours de son développe­
ment, le capital a franchi 
une série de stades qui 

ont eu chacun un impact éco­
logique particulier. Comme on 
le sait, le capital a d’abord existé 
sous ses formes marchande et 
financière. Avant la révolution 
industrielle, c’est­à­dire avant la 
formation du capitalisme propre­
ment dit, les dégâts écologiques 
causés par le système mercanti­
liste ont été notamment la destruc­
tion des forêts et des populations 
d’animaux à fourrure. 
 Dès le 16e siècle, il n’était pas rare 
que les seigneurs européens qui 
s’appropriaient les bois commu­
naux tentent de se justifier au nom 
de la protection de la ressource, 
menacée selon eux par la propriété 
collective. En réalité, leurs profes­
sions de foi écologiques avant la 
lettre ne les ont pas empêchés de 
déboiser à un rythme tel que les 
autorités publiques, en France 
(Colbert) et en Angleterre, durent 
prendre des mesures de sauve­
garde. Non par souci écologique 
mais parce que la disparition des 
massifs forestiers mettait en péril 
la construction navale et les pre­
mières industries utilisant le bois 
ou le charbon de bois.
 Ne présentant pas pour les 
puissances de l’époque d’intérêt 
stratégique comparable à celui 
des arbres, les animaux à four­
rure n’ont pas bénéficié du même 
genre de protection. une série de 
données à ce sujet ont été ras­
semblées par J. B. Foster dans son 
ouvrage Vulnerable Planet. A la fin 
du 18e, la faune sibérienne avait été 
à ce point éradiquée que les chas­
seurs russes durent déplacer leurs 
activités vers les îles septentrio­
nales de l’océan Pacifique, où ils 

décimèrent 250 000 loutres de mer 
en quarante ans. La faune d’Amé­
rique du Nord paya aussi un lourd 
tribut : castors, loutres, ratons la­
veurs, ours, martres, loups furent 
traqués sans retenue pour finir en 
descente de lit ou en manteaux, et 
remplir l’escarcelle des commer­
çants. Dix à quinze millions de 
castors auraient été tués au cours 
du seul 17e siècle.

sucre, esclavage 
et usure des sols

U ne autre cause de des­
truction écologique du 
mercantilisme fut la 

ruée sur le sucre de canne. un 
cas intéressant parce qu’il sou­
ligne combien l’exploitation de la 
force de travail et celle des autres 
ressources naturelles vont de pair 
sous le capitalisme. La canne fut 
en effet la première monoculture 
tropicale destinée à l’exportation 
vers l’Europe. un système de pro­
duction basé sur le travail servile 
existait à Madère et aux Canaries 
dès le 15e siècle. Christophe Co­
lomb voulut le reproduire à His­
paniola, dans les Caraïbes. Moins 
de 30 ans plus tard, les Amérin­
diens étaient décimés par des ma­
ladies importées et des conditions 
de travail effroyables. La traite des 
Noirs commença.
 La surexploitation féroce des 
millions d’hommes et de femmes 
victimes du commerce triangulaire 
a été suffisamment décrite pour ne 
pas y revenir. Les conséquences 
écologiques de l’avidité des plan­
teurs sont moins connues. Eduar­
do galeano en brosse un tableau 
saisissant : « Le sucre a détruit le 
nord-est du Brésil. Cette région de 
forêt tropicale a été transformée en 
savane. Naturellement propice à 
la production alimentaire, elle est 

devenue région de famine. Là où 
tout avait poussé avec exubérance, 
le latifundio destructeur et domina-
teur ne laissa que roc stérile, sol les-
sivé, terres érodées. (…) Le feu uti-
lisé afin de nettoyer le terrain pour 
les champs de canne dévasta la 
faune en même temps que la flore : 
le cerf, le sanglier, le tapir, le lapin, 
le paca et le tatou disparurent. Tout 
fut sacrifié sur l’autel de la mono-
culture de la canne.»
 Mais les riches aussi ont leurs 
problèmes. une contradiction du 
capital marchand et du capital 
financier résidait en ceci que les 
intérêts versés sur les prêts aux 
expéditions lointaines ainsi que la 
vente de marchandises acquises à 
bas prix (grâce à l’exploitation du 
travail, à la spoliation des peuples 
conquis et au pillage des res­
sources) faisaient couler dans les 
métropoles des flots de numéraire 
excédant largement les possibili­
tés de la production de valeurs 
d’échange industrielle ou agri­
cole, marginale à l’époque. Tout le 
16e siècle connut par conséquent 

une inflation importante. Elle 
ne diminua sérieusement que 
lorsque de plus grandes quanti­
tés de capital argent désertèrent 
le commerce et la banque pour 
s’investir dans l’industrie et/ou 
dans la grande agriculture indus­
trialisée.
 C’est ainsi que s’amorça l’évo­
lution qui allait déboucher 150 
ans plus tard sur la Révolu­
tion industrielle. Les quelques 
manufactures cédèrent la place 
à des fabriques de plus en plus 
nombreuses au sein desquelles 
des masses d’ouvriers dépossédés 
de leur savoir d’artisan ou de 
paysan servaient des machines 
mues par la vapeur. L’énergie 
provenait de la combustion de 
la houille. Rendu possible par 
la productivité de l’agriculture 
capitaliste, ce tournant brusque 
marque véritablement l’entrée 
dans la crise écologique capitaliste 
moderne. 7

daniel Tanuro
Intertitres de notre rédaction

IV

Escalves dans une plantation aux Etats-Unis (1834)

Esclaves dans une plantation de canne à sucre, Haïti, 19e siècle
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Le tournant vers 
la crise écologique 
moderne

J. B. Foster résume bien le 
changement : « quoique la 
révolution commerciale et 
agricole de la période mer-

cantiliste ait commencé à altérer la 
relation de l’être humain à la terre 
à une échelle globale, le mercan-
tilisme était principalement une 
phase extensive de développement, 
qui imposait ses changements par 
un processus de mainmise sur 
l’environnement plus que par une 
transformation écologique. Ce fut 
la montée du capitalisme machi-
niste qui rendit possible la réelle 
sujétion au capital des deux seules 
sources de toute richesse – la terre 
et le travailleur ». L’exploitation du 
travail au cours de cette période a 
été décrite avec force détails par de 
nombreux auteurs populaires, tels 
Zola et Dickens. Concentrons-nous 
sur la « sujétion de de la terre ».
 Ses conséquences furent d’a-
bord directes, et de plusieurs 
ordres : la destruction irréversible 

des paysages dans les régions 
minières ; la pollution des eaux, 
des sols et de l’atmosphère (no-
tamment par les métaux lourds 
contenus dans le charbon : cad-
mium, plomb, et… mercure, dont 
les vapeurs voyagent tout autour 
du globe); l’acidification des éco-
systèmes (due aux émissions de 
soufre), la transformation des 
villes en cloaques noirs et insa-
lubres (au 19e siècle, noyées dans 
les fumées, Londres et Manchester 
étaient presque aussi sombres de 
jour que de nuit) ; et l’intensifica-
tion de la concentration capitaliste 
des terres agricoles et forestière 
(entraînant la séparation entre 
agriculture et élevage, puis l’hyper-
spécialisation et la standardisa-
tion ultérieures de chacune de ces 
branches, avec la disparition des 
races et variétés locales)… Sans 
compter l’émission d’énormes 
quantités de gaz carbonique, sur 
laquelle on reviendra plus loin. Au 
regard de cet inventaire, le fait que 
le passage du bois à la houille ait 
permis à la forêt européenne de 
regagner quelques millions d’hec-
tares pèse de peu de poids…
 Les conséquences écologiques 
indirectes de la Révolution indus-
trielle ne furent pas moins impor-
tantes. L’une d’entre elles a été 
l’extension des monocultures d’ex-
portation dans les pays coloniaux. 
Au cours du 18e et du 19e siècles, 
en effet, le système qui avait fait la 
fortune des planteurs de canne fut 
étendu à d’autres espèces, telles 
que l’hévéa, le coton, le café, le 
thé, etc. Au détriment des popula-
tions locales, de leurs économies, 
de leurs cultures vivrières… et de 
leurs forêts. Ainsi, en même temps 
qu’il laissait les massifs sylvicoles 
du Vieux Continent panser leurs 
blessures, le capital lançait ses bû-
cherons contre ceux des tropiques. 
La violence de l’attaque n’a fait 
qu’augmenter depuis lors, grâce à 
la tronçonneuse et au timberjack 
(cric forestier), par suite de la glou-
tonnerie des papetiers et des fabri-
cants de meubles à obsolescence 
rapide – pour ne pas parler des 
producteurs de soja transgénique 
et d’agrocarburants, derniers venus 
parmi les commanditaires de ce 
massacre.

Rupture du cycle 
des nutriments

I l convient de mentionner 
également la dégradation 
des terres due à la rupture 

du cycle des nutriments, car elle 
est méconnue. C’est le fondateur 
de la chimie des sols, Liebig, qui 
tira la sonnette d’alarme: du fait 
de l’urbanisation, les excréments 
humains ne retournaient plus au 
champ, de sorte que les sols étaient 

Les phases de 
déveLoppe ment
de La crise 
écoLogique 
capitaListe
D E U X I E M E  PA R T I E  :
D E  L A  R É V O LU T I O N  I N D U S T R I E L L E 
À  N O S  J O U R S

Nous reproduisons ici la seconde partie de l’essai de notre 
ami Daniel Tanuro, qui traite de l’histoire longue de la 
crise écologique capitaliste. Il aborde la période qui suit 
la révolution industrielle du 18e siècle. Nous avons publié 
la première partie de cette réflexion dans notre numéro 
précédent (238), du 20 novembre 2013, disponible en ligne sur 
le site www.solidarites.ch/journal.

éCo-Logique

Petite fille travaillant dans une mine d’or du Sahel.
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progressivement privés des élé-
ments minéraux nécessaires à leur 
fertilité. Le problème concernait 
aussi les terres coloniales affec-
tées aux monocultures, puisque 
les déchets de végétaux exportés 
ne revenaient plus au champ. 
De fait, de vastes zones agricoles 
virent leur productivité décliner de 
façon inquiétante. Le capital réa-
git par… une ruée sur le guano : en 
1856, le Congrès américain adopta 
le guano islands Act, qui autorisait 
tout citoyen uS à s’approprier – au 
nom de la nation – n’importe quel 
îlot riche en guano (pour peu 
qu’il soit inhabité) ; une guerre du 
guano opposa même l’espagne 
au Chili et au Pérou, unis dans la 
défense de leur souveraineté sur 
les stocks de fiente d’oiseaux du 
Pacifique…
 Cette fièvre du guano s’arrêta 
avec la découverte des engrais 
azotés de synthèse. L’agriculture 
capitaliste se mit alors à répandre 
tellement de nitrates que la qua-
lité des eaux est aujourd’hui grave-
ment altérée dans de nombreuses 
régions du monde. il faut savoir 
que les nitrates favorisent la pro-
lifération des algues et une accu-
mulation de matière organique qui 
entraîne le déclin de la vie aqua-
tique par déficit en oxygène (eutro-
phisation). De plus, les eaux conte-
nant trop de nitrates ont des effets 
négatifs sur la santé humaine (les 
nitrates réduisent la capacité de 
l’hémoglobine de fixer l’oxygène 
dans le sang). enfin, non seule-
ment la fabrication des engrais 
azotés consomme énormément 
d’énergie fossile, mais en plus, 
les nitrates non absorbés par les 
cultures se dégradent en oxyde ni-
treux, qui est un gaz à effet de serre 
puissant… Heureux en apparence, 
le dénouement de la crise des sols 
est donc en réalité emblématique 
du fait que le capital ne surmonte 
les problèmes environnementaux 
dus à sa frénésie de croissance 
qu’en les repoussant devant lui, 
de sorte qu’ils deviennent encore 
plus compliqués à résoudre.

L’ingéniosité 
humaine à bon dos

L es premières machines 
à vapeur étaient fort 
peu efficientes énergé-

tiquement mais, vers 1800, leur 
puissance était déjà équiva-
lente à celle de deux cents êtres 
humains. un siècle plus tard, 
elle était multipliée par trente. 
Dans sa monumentale Histoire 
de l’environnement au 20e siècle, 
J.R. McNeil impute ce progrès 
à « l’ingéniosité humaine » qui a 
créé de « nouvelles technologies » 
et des « systèmes d’organisation » 
performants. Cette explication 

comporte évidemment une part 
de vérité, mais elle passe à côté 
de l’essentiel, qui est que tout pro-
priétaire de capitaux est contraint 
par la concurrence de chercher 
sans trêve à remplacer des tra-
vailleurs par des machines qui 

rendent le travail plus produc-
tif, afin de gagner un avantage 
compétitif. quant à « l’ingéniosité 
humaine », elle ne se contenta pas 
d’inventer des machines : elle mit 
en garde, mais en vain, contre 
les effets négatifs de la Révolu-
tion industrielle (à l’exception du 
changement climatique, toutes 
les conséquences néfastes énu-
mérées plus haut étaient dénon-
cées dès le début de l’industriali-
sation).1

 Surtout, l’ingéniosité humaine 
attira très vite l’attention sur le fait 
que les ressources charbonnières, 
tout abondantes qu’elles fussent, 
étaient forcément limitées – au 
même titre que les stocks de gua-
no. Dès la seconde moitié du 19e 
siècle, des chercheurs proposèrent 
d’utiliser le soleil comme source 
d’énergie alternative (thermique 
et photovoltaïque), imaginèrent 
des moyens de stocker l’énergie 
(la pile à combustible, notam-
ment) pour pallier le caractère 
intermittent de l’ensoleillement 
et construisirent des machines 
performantes pour démontrer 
la faisabilité de leur projet… ils 
ne furent pas entendus. Le lobby 
charbonnier coula leurs efforts, 
parce que ceux-ci menaçaient ses 
surprofits, accumulés sous forme 
de rente grâce au monopole sur les 
gisements. Cet exemple de carre-
four technologique prouve bien 
que la crise environnementale 
n’est pas le produit d’un engrenage 
inexorable de la technique mais de 
choix sociopolitiques, dictés par le 
profit. Comme le note J. B. Fressoz, 

« le schéma simpliste », qui « occulte 
la réflexivité environnementale des 
sociétés passées, dépolitise l’histoire 
longue de la destruction des envi-
ronnements et nous empêche de 
comprendre les ressorts de la crise 
contemporaine ».

Pétrole, pétrochimie, 
nucléaire 
et consommation 
de masse

A yant goûté aux avan-
tages des combustibles 
fossiles, le capital, à 

partir de 1900, tira tout le parti 
possible d’une nouvelle inven-
tion: le moteur à combustion 
interne utilisant le pétrole raf-
finé comme combustible. une 
tonne de pétrole génère deux 
fois plus d’énergie qu’une tonne 
de charbon. ensemble avec le 
développement de l’électricité 
et du moteur électrique, cette 
découverte impulsa la deuxième 
Révolution industrielle. Autour 
des producteurs d’électricité et 
d’un secteur pétrolier encore 
plus puissant et concentré que le 
secteur charbonnier se constitua 
alors un complexe techno-in-
dustriel dépendant des hydro-
carbures, gros consommateur de 
ressources et d’énergie: aéronau-
tique, construction navale, engins 
agricoles et de chantier, pétrochi-
mie, et, surtout, automobile. Vu 
l’importance des fonds à engager 
pour financer ses investissements 
à long terme (centrales élec-
triques, raffineries, etc), ce com-
plexe a noué au fil du temps des 
liens de plus en plus étroits avec 
le capital financier.
 Cette nouvelle configuration 
du capital a généré de nouvelles 
atteintes à l’environnement. Dans 

les pays développés, le déclin 
du charbon au profit du pétrole 
a permis certes d’améliorer sensi-
blement la qualité de l’air dans les 
villes. Mais l’usage de la houille a 
commencé à se déplacer vers la 
périphérie, et l’explosion après 
1945 du trafic automobile – favo-
risée par l’étranglement délibéré 
des transports publics urbains et 
péri-urbains – a entraîné d’autres 
nuisances : le smog, les émissions 
de plomb et la colonisation de 
l’espace par les véhicules à mo-
teur. Sans compter les répercus-
sions écologiques de l’extraction 
et du transport des hydrocar-
bures: contamination des eaux et 
des sols, marées noires, etc.
 Le développement de la pétro-
chimie est un autre exemple du 
progrès destructif capitaliste. 
Cette industrie a mis sur le mar-
ché toute une série de produits 
de synthèse (le caoutchouc et les 
plastiques, par exemple). en se 
substituant aux produits natu-
rels, ils ont soulagé quelque peu 
les écosystèmes, mais le revers de 
la médaille, perceptible surtout 
après 1945, a été l’empoisonne-
ment chimique de la planète (au 
sujet duquel la biologiste Rachel 
Carson a poussé en vain un cri 
d’alarme). Celui-ci constituait un 
saut qualitatif extrêmement pré-
occupant et durable dans l’his-
toire de la crise écologique. en 
effet, la pétrochimie a produit en 
quelques décennies plus de cent 
mille molécules qui n’existent pas 
naturellement et dont certaines, 
parfois très toxiques pour l’envi-
ronnement et pour les humains, 
ne peuvent pas, ou très difficile-
ment, être décomposées par des 
agents naturels.

De l’agrobusiness 
au nucléaire

L a pétrochimie et le moteur 
à explosion ont donné une 
nouvelle impulsion à la 

concentration des terres, à la spé-
cialisation, à la globalisation et à 
l’industrialisation de la production 
agricole. entamés au cours de la 
phase précédente, grâce notam-
ment aux engrais azotés, ces pro-
cessus ont connu des développe-
ments spectaculaires à partir des 
années 50, dans le monde entier. 

Les nitrates favorisent la prolifération des algues qui entraîne le déclin de la 
vie aquatique par déficit en oxygène.

1  Quantité d’artistes, de journalistes, de 
scientifiques, de médecins ont dénoncé 
très rapidement les effets écologiques 
négatifs de l’industrialisation. Dès 1830, 
l’inventeur du marteau à vapeur, James 
Nasmyth, décrivait ainsi les environs des 
usines sidérurgiques de Coalbrookdale : 
« L’herbe avait été desséchée et tuée par les 
vapeurs d’acide sulfurique crachées par 
les cheminées ; et toute plante herbacée 
était d’un gris horrible – le symbole de 
la mort végétale dans son aspect le plus 
triste ».
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Leurs effets sociaux et environ-
nementaux négatifs étaient déjà 
apparus aux uSA dans les années 
30, lorsque le sur-labourage mé-
canique des énormes champs du 
Middle West entraîna une terrible 
érosion des sols : à l’époque, trois 
millions de fermiers ruinés durent 
quitter leurs terres parce que 
l’oklahoma et l’Arkansas étaient 
asphyxiés par le Dust Bowl – tem-
pêtes de poussière. Mais ce précé-
dent n’empêcha pas l’agrobusiness 
de poursuivre son œuvre destruc-
trice, notamment à travers la soi-
disant « Révolution verte », impo-
sée aux pays du Sud.
 enfin, la Deuxième guerre mon-
diale ayant vu la mise au point de 
la bombe atomique, la plus redou-
table des technologies d’apprentis-
sorciers fit son apparition dans les 
années cinquante: la production 
d’électricité à partir de l’énergie 
nucléaire. on peut certes parler 
dans ce cas d’une forme d’engre-
nage technique, car les centrales 
civiles servent à produire le pluto-
nium utilisé à des fins militaires. 
Mais cet « engrenage » n’est mû par 
aucune rationalité économique (le 
nucléaire ne se serait pas imposé 
sans investissement public et ne 
serait pas compétitif si la collecti-
vité ne prenait pas en charge l’es-
sentiel des coûts liés au démantè-
lement des centrales, au stockage 
des déchets et aux accidents) ; il ne 
résulte pas de la logique du « sys-
tème technicien » mais de choix 
politiques dictés par la volonté de 
suprématie impérialiste des etats 
capitalistes.
 Car le capital ne peut exister 
sans un etat à son service. Le 
problème majeur du capitalisme 
peut être résumé de la façon sui-
vante : comment assurer à des 
masses de capitaux toujours plus 
importantes, et dont la composi-
tion organique moyenne tend à 
augmenter [part des machines par 
rapport au travail humain – sol.], 
des champs de mise en valeur 
suffisamment vastes qui donnent 
des garanties satisfaisantes que la 
plus-value sera réalisée lors de la 
vente des produits ? Les phases de 
développement de la crise écolo-
gique moderne sont intimement 
liées aux réponses que le système 
a apportées à cette question cru-
ciale. Pour ce faire, au fil du temps, 
l’intervention des etats est deve-
nue de plus en plus décisive.

Suraccumulation 
de capitaux 
et fuite en avant 
environnementale

(…) [Pour des raisons historiques 
que nous ne développerons 
pas ici, après les deux guerres 

mondiales, la crise des années 30 
et le fascisme], dès les années 50, 
la société de consommation de 
masse a pu se déployer pendant 
une trentaine d’années dans les 
pays développés (la périphérie 
servant non seulement de réser-

voir de matières premières à bon 
marché mais aussi de décharge 
pour les déchets dangereux). 
 outre les conséquences écolo-
giques déjà énumérées (en parti-
culier la production de la pétro-
chimie), et en dépit de la prise de 
conscience environnementale des 
populations, cette période a mis 
principalement en lumière deux 
problèmes globaux : le trou dans 
la couche d’ozone stratosphé-
rique (dû à l’usage des CFC dans 
les équipements frigorifiques) et 
une véritable explosion des émis-
sions de gaz à effet de serre, de 
sorte que les « Trente glorieuses » 
mériteraient d’entrer dans l’His-
toire comme le moment où la 
soif de profit capitaliste a amené 
l’humanité au bord d’un bascule-
ment climatique catastrophique 
et irréversible.2 Plus largement, 
les études sur la crise globale 
montrent clairement que tous les 
phénomènes de dégradation éco-
logique grave se sont accélérés 
spectaculairement au cours de 
cette période.3

 Heureusement pour l’environ-
nement – mais malheureusement 
pour l’emploi – cette « onde longue 
de croissance » (selon l’expres-
sion d’e. Mandel) ne pouvait que 
s’épuiser au fil du temps, comme 
les précédentes. Le tournant se 
produisit au début des années 70 
du siècle passé. une décennie 
plus tard, les gouvernements 
orchestrèrent l’offensive néolibé-
rale de dérégulation et de régres-
sion sociale qui ouvrit tout grand 
les portes à l’économie casino. Le 

taux de profit se rétablit, mais pas 
les débouchés pour la production. 
que faire de ces masses de capital- 
argent gagnées en spéculant ? Le 
problème de la suraccumulation 
se reposait avec plus d’acuité que 
jamais !

 La réponse du système tint en 
sept volets : crédit bon marché 
pour les pauvres, consommation 
de luxe pour les riches, privatisa-
tion du secteur public, nouvelle 
vague d’appropriation des res-
sources (eau, génome, semences, 
terres arables), flexibilité et just-
in–time, obsolescence accélérée 
des produits, mondialisation et 
délocalisation de la production 
vers les pays de la périphérie – afin 
d’inonder les marchés occiden-
taux de produits de consommation 
bon marché. une telle réponse 
ne pouvait qu’aggraver l’impact 
environnemental de la deuxième 
Révolution industrielle : explosion 
des transports ; accélération de la 
destruction des habitats naturels, 
du pillage des ressources et de l’ex-
tinction des espèces; exportation 
massive de la pollution vers les 
pays émergents ; et… impossibilité 
persistante de juguler le réchauffe-
ment de la planète.4

Ce futur que nous 
ne voulons pas

L a facture écologique est 
particulièrement salée 
dans les pays émergents, 

où la loi du développement iné-
gal et combiné fait que les me-
naces les plus modernes contre 
l’environnement (pétrochimie, 
nucléaire, transgéniques) coha-
bitent massivement avec celles 
de la première Révolution indus-
trielle (charbon)... et les effets 

du réchauffement, qui affectent 
principalement les régions tropi-
cales et subtropicales. Mais toute 
la planète, du nord au sud, est 
désormais confrontée à la formi-
dable « dette écologique » accu-
mulée par le capital. en ce début 
du 21e siècle, l’humanité est prise 
en tenaille durablement entre la 
crise socioéconomique et la crise 
écologique globale.
 La politique néolibérale a 
conduit à l’effondrement de 2008, 
avec la crise des subprimes et sa 
transformation en crise des fi-
nances publiques. Le marasme est 
profond. une fois de plus, le capital 
cherche donc une voie qui lui per-
mettrait de relancer son accumu-
lation. Depuis 2008, les instances 
internationales (Secrétariat des 
Nations unies, PNue, Banque 
Mondiale, oCDe…) consacrent de 
pesants rapports à la transition vers 
une « économie verte ». un projet 
de résolution sur le sujet, intitulé 
The Future We Want a été rédigé 
pour le sommet Rio+20 de l’oNu. 
il s’agirait de relancer la croissance 
et de satisfaire les besoins sociaux 
tout en sauvant la biodiversité, 
les océans, les forêts, les sols et le 
climat de la Terre. Mais c’est un 
leurre. en lisant cette prose atten-
tivement, on s’aperçoit qu’il s’agit 
en fait d’un ambitieux projet visant 
à privatiser encore plus systémati-
quement les ressources naturelles 
afin que tous les « services de la 
nature », sans exception, soient 
transformés en marchandises. Au 
passage, la préoccupation pour les 
limites écologiques du développe-
ment est balayée sous le tapis.

III

Le fils d’un fermier de l’Oklahoma au mileu du paysage laissé après le 
passage d’un « Dust Bowl », 1936.

2  Selon le GIEC, les conditions à remplir 
pour que la température moyenne de 
surface ne dépasse pas trop 2,4° C de 
hausse par rapport à la période préin-
dustrielle sont les suivantes : 50 à 85 % 
de réduction des émissions globales 
d’ici 2050, début de ces réductions au 
plus tard en 2015, 80 à 95 % de réduc-
tion absolue (par rapport à 1990) dans 
les pays développés – en passant par 25 
à 40 % en 2020, et 15 à 30 % de réduction 
relative dans les pays « en développe-
ment ». Depuis l’échec des sommets de 
Copenhague et de Cancun, il est exclu 
que ces objectifs soient atteints. Ils ne 
peuvent pas l’être sans rupture avec le 
productivisme et une planification éco-
nomique. Le scénario le plus probable 
est une hausse de température de 4°C 
environ à la fin du siècle, entraînant 
notamment une élévation importante 
du niveau des océans.

3  Voir par exemple Rockström, et al., « Pla-
netary boundaries : Exploring the Safe 
Operating Space for Humanity », Ecology 
and Society 14(2) : 32, 1999 ecologyandso-
ciety.org 

4  Depuis l’an 2000, le taux annuel d’aug-
mentation des émissions de gaz à effet de 
serre est supérieur à 3 % ; il était de 1,3 % 
dans les années 1990.

5  Robert Costanza, l’un des fondateurs des 
Ecological economics, a publié en 1997, 
dans la revue Nature un article qui a eu 
un grand retentissement sous le titre : 
« Pricing Nature ».

6  Nations Unies, World Economic and 
Social Survey, 2011.
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 A la base de ce projet, il y a une 
évaluation économique : selon 
certains partisans des Ecologi-
cal economics, en effet, la valeur 
nette des « services » que la bios-
phère rend à l’humanité serait 
d’environ 33 trillions de dollars. 
Ce chiffre avancé par Robert Cos-
tanz 5 est plus que contestable, 
mais une chose est certaine : si 
les « services » environnementaux 
étaient aux mains du privé et si les 
consommateurs devaient les ache-
ter sur le marché, le capital aurait 
devant lui un nouvel eldorado. on 
peut par exemple imaginer que les 
forêts soient entièrement privati-
sées et que les 7 milliards de loca-
taires de la planète doivent payer 
le « prix vérité » de l’absorption du 
Co2 par les arbres… A noter que ce 
scénario ne relève plus tout à fait 
de la politique fiction : le « coût vé-
rité » est pratiqué dans le secteur 
de l’eau ; quant aux propriétaires 
de forêts, ils sont déjà rémunérés 
pour la capture du Co2, dans le 
cadre des mécanismes ReDD et 
ReDD+ de « lutte contre le chan-
gement climatique ».

Vers de nouvelles 
enclosures

N é de la séparation des 
producteurs et de la 
terre (les enclosures), 

le capitalisme vieillissant aurait-
il trouvé la voie vers l’éradication 
de la pauvreté dans le cadre d’une 

« harmonie retrouvée avec la na-
ture » ? Non pour au moins trois 
raisons :

1 une proportion importante de 
« l’industrie verte » n’est que 
potentiellement rentable ; la 
plupart des sources d’énergie 
renouvelables, en particulier, ne 
sont pas compétitives par rap-
port aux fossiles, et ne le seront 
pas dans les 15 à 20 années qui 
viennent ; 

2 Des capitaux colossaux et très 
puissants sont bloqués dans le 
système énergétique actuel, où 
les investissements sont de long 
terme ; deux exemples : le coût 
global du remplacement des 
centrales électriques fossiles 
et nucléaires est estimé à 15-20 
trillions de dollars (un quart à 
un tiers du PiB mondial !) 6, et 
les réserves prouvées de com-
bustibles fossiles  – qui font 
partie des actifs des lobbies du 
charbon, du gaz et du pétrole 
– sont cinq fois supérieures au 
budget carbone que l’humanité 
peut encore se permettre de 
brûler 7. 

3 une bonne part des ressources 
naturelles sont propriétés pu-
bliques ou n’appartiennent à 
personne, et elles ne sont pas 
mesurables en termes moné-
taires. Le fait de verser une rente 
à leurs propriétaires ouvre de 
nouveaux champs d’action au 
capital financier mais ne résout 
en rien le problème de la créa-
tion de valeur nouvelle.

C’est peu dire par conséquent que 
« l’économie verte » ne jette pas 
un pont vers un « développement 
soutenable ». Dans les décennies 
qui viennent, alors qu’il y a ur-
gence, le cœur de l’appareil pro-
ductif capitaliste restera constitué 
des lobbies énergétiques fossiles 
ainsi que des secteurs dépen-
dants du pétrole. La pétrochimie 
gardera un rôle clé et son impact 
environnemental restera sévère. 
A côté de ce noyau dur, un sec-
teur vert du capitalisme – auquel 
le Programme des Nations unies 
(PNue) et l’ Agence internatio-
nale de l’énergie (Aie) associe le 
nucléaire, les agrocarburants et 
le « charbon propre » (c’est tout 
dire !) – pourra se développer… 
à condition que les etats lui ou-
vrent la voie à coups de privati-
sations, de subsides publics, de 
démantèlement des protections 
sociales et de négation des droits 
des peuples indigènes.
 Le rapport que le (PNue) a 
consacré à l’économie verte le dit 
sans ambages : « la sous-évalua-
tion, la mauvaise gestion et, au 
final, la perte» des «services envi-
ronnementaux » ont été « entraî-
nés » par leur « invisibilité écono-
mique », qui découle du fait qu’il 

s’agit « principalement de biens et 
de services publics ». « Les secteurs 
de la finance et de l’investissement 
contrôlent des billions de dollars et 
sont en mesure de fournir l’essen-
tiel du financement. (…) ». Mais les 
taux de profit sont insuffisants, de 
sorte que « le financement public 
est essentiel pour enclencher la 
transformation de l’économie ».

Développer 
une conscience 
écosocialiste

V ous avez dit : « finance-
ment public » ? Mais d’où 
viendrait l’argent, quand 

les etats croulent sous les dettes ? 
Le PNue n’esquive pas la question : 
plutôt que de chercher des com-
promis entre l’économique et l’en-
vironnemental, il s’agit d’adopter 
la « bonne approche économique ». 
Celle-ci consiste à mener les « ré-
formes nécessaires pour déverrouil-
ler le potentiel de production et 
d’emploi d’une économie verte » qui 
agira « comme un nouveau moteur 
et non comme un ralentisseur de la 
croissance ». en clair : accentuer 
la politique néolibérale contre le 
monde du travail, les jeunes, les 
femmes, les petits paysans et les 
peuples indigènes.
 Deux siècles après sa nais-
sance, le capitalisme malade, 
croulant sous les dettes, veut 
imposer à l’humanité un remake 
global des enclosures, combiné à 
la poursuite de ses autres crimes 
sociaux et environnementaux. 
Voilà où conduit la logique pro-
ductiviste de ce système qui 
« épuise les deux seules sources de 
richesse – la Terre et le travailleur » 
– sur l’autel du profit. L’intérêt des 
ex ploité·e·s et des oppri mé·e·s est 

d’y faire barrage par des revendi-
cations écosocialistes, en contre-
posant systématiquement à la lo-
gique de la croissance et du profit 
la logique alternative des biens 
communs, du temps libre et de la 
satisfaction des besoins humains 
réels, démocratiquement déter-
minés dans le respect prudent 
des écosystèmes.
 C’est peu dire que l’individua-
lisme forcené imposé par le déve-
loppement capitaliste – du fait no-
tamment des modes de mobilité 
et d’habitat induits par la voiture 
individuelle et la spéculation fon-
cière – est un obstacle non négli-
geable. Mais le pessimisme de la 
raison n’exclut pas l’optimisme de 
la volonté. Comme le note Fran-
çois Chesnais, la rencontre des 
crises économique et écologique 
crée des conditions propices à 
l’éclosion d’une conscience et de 
luttes écosocialistes. C’est dans 
le cadre de celles-ci, au fur et à 
mesure de la réappropriation col-
lective des richesses naturelles, 
que se forgera une culture des 
relations entre l’humanité et son 
environnement « basée sur la pré-
misse de notre engagement dans le 
monde plutôt que sur notre déta-
chement d’avec lui ». 7

Daniel Tanuro
Intertitres de notre rédaction

IV

En Chine, certaines marques confectionnent des masques de pollution aux 
couleurs et motifs variés.
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